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Les conséquences qu'aura pour les objecteurs de conscience de la réorganisation des forces armées suédoises actuellement en cours ne sont pas encore entièrement connues. Rien n'indique que les membres professionnels des forces armées puissent obtenir leur libération au motif d'objection de conscience. 





Informations générales: le Service national de défense totale





En Suède un système de conscription en vue du service militaire obligatoire est en vigueur depuis 1892 sans interruption.� En 1920, la Suède fut le premier pays à promulguer une législation autorisant l'objection de conscience en temps de paix, alors que le Danemark voisin avait gardé les dispositions du temps de guerre après la fin des hostilités. 





Actuellement en Suède, le service national, militaire et civil, se situe dans le cadre du Service national de défense totale, les dispositions de toute la législation le concernant, et notamment la Loi sur le service non militaire de 1966 ont été réunies dans la Loi no. 1809 sur le service national de défense totale (Lag om totalförsvarsplikt) de 1994. En vertu de cette loi �, toute personne résidant dans le pays âgée de plus de 16 ans et de moins de 70 ans, homme ou femme, a un rôle à jouer dans la défense nationale en temps de guerre ou lors de situations d'urgence, et en d'autres temps les citoyens suédois de sexe masculin ont l'obligation spécifique d'accomplir le service militaire dès le début de l'année civile au cours de laquelle ils atteignent leur 19ème anniversaire et jusqu'à la fin de l'année civile où ils atteignent l'âge de 47 ans (paragraphe 1.5). Ceux qui sont soumis à cette obligation sont convoqués pour un examen de recrutement au cours de l'année de leurs 18 ans, ou dès que possible après avoir obtenu la nationalité suédoise (paragraphe 2.2). En temps de paix, les femmes n'ont pas l'obligation de subir cet examen, mais si elles le font volontairement et sont enrôlées pour le service militaire, elles ont l'obligation d'accomplir ce service (paragraphe 1.5). "La procédure spéciale de sélection (enrôlement) peut être appliquée l'année où la personne atteint l'âge de 18 ans. Elle comporte des examens médicaux et psychologiques. En fonction des résultats des tests et de ses souhaits, la personne sera orientée vers telle ou telle formation. Les plus aptes accompliront un service militaire obligatoire ou un service civil obligatoire, les autres seront placés dans une catégorie de réservistes. Toutefois, les personnes qui, pour des raisons médicales ou psychologiques, ne seront pas jugées capables de suivre une formation en vue d'accomplir un service obligatoire, civil ou militaire, seront déliées de l'obligation de service."�





En temps de paix, le service militaire et le service civil consistent en une formation de base et en formations de recyclage, auxquelles peuvent s'ajouter, en "périodes d'alerte intensive", un "service d'alerte" (mobilisation) et un "service de guerre" (paragraphe 1.4). Les limites de la durée maximum des périodes de formation sont définies au chapitre 4 de la loi. La formation de base en vue du service militaire ne peut pas excéder 615 jours, et pour le service civil, 320 jours (paragraphe 4.1). Dans des circonstances normales, on ne peut pas exiger au cours d'une même année plus de deux cours de recyclage durant en tout 34 jours (paragraphe 4.5) et la durée totale des cours de recyclage exigibles de tout conscrit ne doit pas dépasser 240 jours (paragraphe 4.4). Comme le service militaire et le service civil font tous deux partie d'un même système, la rémunération et les autres conditions, dans les deux cas, sont équivalentes. 





Objection de conscience 





Le paragraphe 3.16 de la Loi sur le service de défense totale stipule: "Si l'on peut juger qu'une quelconque personne assujettie à l'obligation de servir dans la défense totale a une conviction personnelle sérieuse au sujet de l'usage d'armes contre d'autres personnes, de sorte que cette conviction est incompatible avec un rôle de combattant, cette personne, homme ou femme, devrait, après en avoir fait la demande, être déliée de l'obligation de porter et d'utiliser des armes." Les demandes doivent être présentées par écrit et formulées explicitement en conformité avec cette disposition (paragraphe 3.17). Il n'y a pas de limite absolue dans le temps pour la présentation de telles demandes; selon le paragraphe 3.18, les demandes présentées avant le recrutement ou dans les six mois suivant l'annonce du recrutement doivent être acceptées sans enquête, "à moins qu'il y ait des raisons particulières d'enquêter sur l'attitude du demandeur concernant l'usage d'armes contre une autre personne." Les demandes ultérieures doivent être accompagnées de preuves à l'appui (paragraphe 3.19). Dans aucun cas, une demande ne sera rejetée sans qu'il y ait eu un entretien personnel avec le demandeur (paragraphe 3.20). Normalement, les demandes d'exemption ont un effet suspensif sur toute formation impliquant le port d'armes, et dans tous les cas, on ne peut pas exiger de ceux dont les demandes sont à l'étude qu'ils utilisent ou portent des armes ou de la munition (paragraphe 5.9). Des dispositions semblables s'appliquent, avec effet suspensif, à tout demandeur qui a déjà commencé son service (paragraphe 5.13).





On notera que, même si le régime d'étude des demandes est libéral et qu'il n'y a aucune condition discriminatoire pouvant s'appliquer au service civil, la disposition a une portée très étroite du fait qu'elle ne s'applique qu'à l'objection au port personnel d'armes. En pratique donc, elle ne touche que ceux qui sont affectés au service militaire, qui comptaient au total 12'300 personnes en 2005�, sur une population de sexe masculin ayant atteint l'âge d'assujettissement au service militaire de plus de 50'000 hommes par année.� Il n'existe pas de dispositions concernant l'objection de conscience applicables aux personnes objectant à tout aspect d'un service dans la structure de la défense militaire ne comportant pas le port personnel d'armes. En pratique, les objections peuvent souvent trouver une solution au travers du large éventail d'affectations dans le "service civil" et la volonté réelle de conformer l'affectation aux désirs du demandeur; néanmoins, une solution de remplacement authentiquement civile n'existe pas pour ceux qui objectent à toute forme de participation au système de défense totale. 





Une exception particulière a été introduite dans la loi sur le service non militaire de 1966,� qui accorde une exemption totale aux membres inscrits des Témoins de Jéhovah. Cette disposition a été reprise dans le paragraphe 10.8 de la Loi sur le service de défense totale: "Dans des cas particuliers l'administration du service national peut décider de ne pas appeler, jusqu'à plus ample informé, une personne assujettie au Service de défense totale pour le recrutement ou le service militaire ou civil," et le texte ajoute: "si il ou elle (…), en se référant à son adhésion à une certaine association religieuse, déclare qu'il ou elle n'accomplira ni service militaire, ni service civil". 


Il est possible que la formulation moins précise de la loi de 1994 a été influencée par l'avis du Comité des droits de l'homme dans le cas Brinkhof v The Netherlands.� Dans le paragraphe 9.3, le Comité observe: "Le Comité estime que le fait de n'accorder l'exemption qu'à une seule catégorie d'objecteurs de conscience et de la refuser à toutes les autres ne peut être considéré comme raisonnable. Dans ce contexte, le Comité se réfère à ses observations générales sur l'article 18 et souligne que, lorsqu'un État partie reconnaît le droit à l'objection de conscience au service militaire, il ne doit pas faire de différence entre les objecteurs de conscience en fonction de la nature de leurs convictions respectives."  Cependant, tout en ne constatant pas de violation dans les faits, le Comité ajoute (paragraphe 9,4): " Le Comité est néanmoins d'avis que l'État partie devrait accorder le même traitement à toutes les personnes qui formulent des objections de même nature à l'encontre du service militaire et du service de remplacement, et il recommande à l'État partie de revoir les règlements et la pratique en vigueur afin d'éliminer toute discrimination dans ce domaine." Toutefois, la référence à "l'adhésion à une certaine organisation religieuse", même si on l'interprète avec souplesse, n'élimine pas tous les effets discriminatoires, et en effet, un certain nombre d'objecteurs "absolus" qui ne sont pas Témoins de Jéhovah se trouvent au nombre des personnes emprisonnées chaque année pour infraction à la Loi sur le service de défense totale.





Le paragraphe 10.2 de la Loi stipule que "Toute personne assujettie au Service de défense totale qui s'écarte intentionnellement de son service militaire, civil ou général ou ne s'y présente pas, refuse ou néglige d'obéir à l'ordre d'un supérieur ou d'un autre superviseur ou de toute autre manière ne tient pas compte de ce qu'il doit faire pendant son service sera condamné à des amendes ou à une peine d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à un an, si son acte est susceptible d'entraîner un dommage sérieux pour la formation ou le service en général." Si un tel délit est commis durant une période "d'alerte avancée", il est passible d'une peine de prison obligatoire d'une durée de six mois à quatre ans (paragraphe 10.3). Le chiffre de 41 emprisonnements pour "refus de participer aux journées de recrutement dans les forces armées, manquement à se présenter au service militaire ou désertion" a été articulé pour l'année 2006; évidemment, tous ne concernent certainement pas l'objection de conscience. Comparé à la grande proportion des personnes assujetties au service militaire qui sont simplement affectées au service de réserve, le recours à l'emprisonnement qui a encore lieu à l'encontre des recrues réticentes constitue, selon les informations reçues, un sujet de préoccupation chez les parlementaires.�





Personnel professionnel





Dans une situation où les conscrits ne participant qu'à la formation, les forces armées,  pour des raisons pratiques, ont beaucoup compté sur les engagements volontaires et le personnel professionnel. En 2005, l'armée suédoise comptait 8'600 conscrits et 5'200 soldats de carrière, la marine comptait 2000 conscrits et 5'900 autres membres actifs du personnel sous contrat, et l'armée de l'air respectivement 1'500 et 4'400 hommes.� Selon une enquête menée par le Conseil de l'Europe en 2001, il n'existe pas de disposition juridique accordant le droit à l'objection de conscience au personnel militaire professionnel.� 








�
Réforme de la défense





En décembre 2007, le gouvernement a créé un comité qui doit faire son rapport en février 2009 et qui est chargé de faire des recommandations en vue de la professionnalisation complète des forces armées suédoises en 2010. Cette démarche a été également soutenue par  les recommandations des forces armées en vue de leur développement au cours des 20 années à venir, recommandations publiées le même mois,� et elle figure dans le rapport de la Commission gouvernementale sur les forces armées qui a paru en juin 2008.� Entre temps, au début de 2008, il a été décidé de fermer les établissements de formation dispensent les éléments civils de la formation en vue du Service de défense totale, y compris les dispositions concernant les objecteurs de conscience en raison du manque de fonds; dès la fin des programmes actuellement en cours, en mai ou juin. Dorénavant, les objecteurs de conscience reconnus seront versés dans la réserve et ne seront appelés en vue de leur formation que si le système est remis en vigueur en cas d'urgence. Par conséquent, le Conseil du service civil national (Civilpliktsrådet), financé par des fonds publics, cessera ses fonctions en qualité de service consultatif en matière d'objection de conscience et de représentant officiellement reconnu des objecteurs de conscience. �








On pourrait demander à l'Etat partie de clarifier la situation concernant les propositions de réforme des forces armées, notamment dans la mesure où elles affectent les dispositions relatives aux objecteurs de conscience, à court et à long terme. Les dispositions de la Loi sur le Service de défense totale resteront-elles en vigueur? Dans quelle mesure les procédures d'enregistrement et d'affectation seront-elles maintenues? Et le gouvernement envisagerait-t-il d'élargir le champ des motifs justifiant une exemption complète du service de défense dans une situation de mobilisation générale, de façon à éliminer la discrimination actuelle entre diverses raisons d'"objection absolue"? 


On pourrait aussi demander à l'Etat partie de préciser la situation contractuelle d'un membre "professionnel" des forces armées. Au cas où une telle personne deviendrait objecteur de conscience, existerait-il une possibilité de libération avant terme? Dans quelle catégorie une telle libération serait-elle classée? Une quelconque pénalité financière ou autre serait-elle applicable? Des dispositions avec effet suspensif concernant l'utilisation ou le port d'armes et de munitions seraient elles applicables en attendant l'examen d'une demande de libération, semblable à celles prévues au paragraphe 5.13 de la Loi sur le service de défense totale?
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